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DOCUMENT D'ETAPE 2007

L'ALLIANCE INTERNATIONALE DES HABITANTS 

VERS UNE NOUVELLE STRATEGIE A LA HAUTEUR DES DEFIS 2008-09

1.
Le moment est venu de faire un bilan de caractère stratégique

Quatre ans après la fondation de l'Alliance Internationale des Habitants le moment est venu de faire un bilan de caractère stratégique pour vérifier la cohérence des activités réalisées et de la structure qui les gère par rapport à la Charte des Principes fondateurs, ainsi que notre efficacité en tant qu'acteur global du collège habitants par rapport au programme établi par le Comité de coordination (Nairobi, 19-21 janvier 2007).  

A ce moment-là, le Rapport d'activité 2006
 a montré le potentiel croissant d'adhésion et l'enracinement de la proposition de construire l'AIH comme réseau indépendant d'associations d'habitants et de mouvements sociaux urbains, capable d'agir de façon coordonnée d'une manière horizontale et en toute coopération, et ce du niveau local au niveau global.   

Sur base de cette évaluation positive partagée, le Comité de coordination a accordé des priorités pour le programme d'activité AIH 2007-2008
, reporté ci-dessous avec la lecture critique des résultats.

La tenue de la prochaine réunion du Comité de coordination AIH, début février 2008 à Rome, sera donc préalable au démarrage d'une étape nouvelle, de plus en plus nécessaire pour répondre à la croissante demande en provenance de la base sociale, et dont le Comité de coordination est conscient.

2.
Un bilan de l'AIH par rapport aux priorités du programme d'activité 2007-08

2.1.
Appui au lancement/durabilité des processus de régionalisation des activités AIH (Campagne Zéro Expulsions, UPU), notamment en Amérique Latine et aux Caraïbes, Afrique, Europe.

2.1.1.
Le Système d'alerte contre les expulsions en Amérique Latine et aux Caraïbes

Le choix d'installer un Système d'alerte contre les expulsions en Amérique Latine et aux Caraïbes
 s'est avéré fondamental pour :  

· catalyser l'attention de très nombreuses organisations d'habitants de tous les pays de la région ;  

· favoriser leur prise de parole à tous les niveaux ;  

· soutenir les échanges d'expériences (Fora, Journées AIH de S. Domingue, stages au Venezuela et en Uruguay) ;

· promouvoir une solidarité concrète (appels, projets pour la reconstruction après le tremblement de terre au Pérou) ; 

· fournir les bases pour l'élaboration d'alternatives (constitution de la Coophabitat
, annulation de la dette externe en échange de politiques du logement et urbaines participatives, étude de faisabilité du Fond populaire pour la terre et le logement) ; 

· renforcer l'autonomie du collège habitants dans le partenariat avec les autorités locales (FAL, gouvernement du Pays Basque, Dip. Malaga, etc.), UN-AGFE et d'autres (Swedish Cooperative Centre, Oxfam-Novib) ;

· donner des raisons concrètes aux leaders g-locaux urbains pour qu'ils mettent en place l'apprentissage et l'utilisation de la systématisation, notamment via les fiches rédigées sur un format compatible avec celui  du DPH ; 

· former les organisations membres à la gestion de la dimension régionale au point de vue culturel, 

social, politique, administratif.

Il est à souligner que, grâce à l'ouverture donnée par l'ancrage à la Charte des Principes, la dynamique engendrée est allée bien au-delà des pays considérés prioritaires par le partenariat établi avec certains bailleurs de fonds (Gouvernement des Pays Basques). Cette dynamique régionale a donc favorisé l'émergence d'une leadership "habitants" qui montre le mûrissement de la gouvernance AIH.

2.1.2.
L'Université Populaire Urbaine

La tenue de deux rencontres UPU en 2007 (Journées Internationales AIH, Santo Domingo, avril 2007
; Atelier: expulsions, fonds populaires de logement et coopératives de propriété collective, Santo Domingo, octobre 2007
) avec la participation de plus de trois cent leaders en provenance d'une dizaine de pays, a:

· contribué à la formation de leaders émergents issus des mouvements sociaux urbains pour repenser la ville, les droits citoyens, les processus d’autogestion dans la production sociale de l’habitat et la fonction sociale de la propriété, tout en relevant les défis imposés par le néolibéralisme aux peuples et à l’environnement ;

· donné un encadrement social et académique à l'étude de faisabilité du Fond populaire pour la terre et le logement (pour le Pérou et la République Dominicaine) confié au Comité d'appui technique ; 

· renforcé le partenariat avec le milieu académique (Universidad de Buenos Aires et Universidad Autonoma de S. Domingo) par des accords formels qui reconnaissent les uns et les autres grâce à la méthodologie de la co-production des connaissances. Entre-temps, continuent par exemple les ateliers de co-production universitaires/habitants avec l'UBA.   

La demande croissante d'autres formations (Mexique, Bolivie, Venezuela, Russie, Afrique du Sud, etc.), ainsi que de recherche en co-production dans certains domaines, semblent difficiles à satisfaire vu les ressources humaines disponibles.  

Donc les prochaines étapes seront déterminées par le Comité de coordination sur base d'un programme triennal multiplicateur que le Comité d'appui technique est en train d'élaborer.

2.1.3.
Des Campagnes Zéro expulsions en Afrique et d'autres propositions

Les Campagnes Zéro expulsions en Afrique (Kenya, Nigeria, Zimbabwé) ont montré des aspects divers, pleins de potentialités, mais parfois liés à une dynamique centralisé :

· La campagne "W Nairobi W"
, après avoir réussi à bloquer la majeure partie des 300.000 expulsions programmées dans la capitale du Kenya, a gagné une bataille stratégique avec l'obtention de l'annulation totale de la dette bilatérale avec l'Italie (44 millions d'euro) suivant un protocole qui prévoit l'utilisation de ces ressources pour des politiques sociales pour les pauvres, notamment quelque 25% pour le bidonville de Korogocho, dans un contexte de participation. A souligner que, pour la première fois à notre connaissance, un réseau d'habitants a participé, en jouant un rôle reconnu et utile, à la négociation sur la dette entre gouvernements, ainsi qu'en tant qu'interlocuteur de UN-Habitat, dans la définition du plan d'intervention pour Korogocho (sécurisation des logements, conscientisation et participation des habitants pour l'établissement des priorités).  

· Par contre, la campagne “Rétablir le droit au logement au Zimbabwé”
, pour laquelle l'AIH s'est beaucoup engagée à partir du Forum Social de l'Afrique du Sud, puis lors du FSM 2007 et par rapport à UN-AGFE, montre un dur blocage de caractère politique général. En effet, alors que, sur base de la demande de nos partenaires locaux, nous avions décidé l'implantation d'un pôle AIH dans la région, le conflit politique contre Mugabe, qui absorbe une grande partie des forces de tout le milieu associatif, habitants inclus, affaiblit pour l'instant cette initiative.  

· D'autres Campagnes, comme celles du Nigeria
, montrent des signes de faiblesse, probablement dus à un manque de coordination régionale, alors que certaines organisations d'habitants d'Afrique du Sud et d'Angola demandent de plus en plus l'appui de l'AIH.  

Compte tenu de la spécificité des régions africaines, une réflexion plus importante quant aux priorités à accorder et aux responsabilités à assumer par les membres AIH s'avère indispensable. 

Il semble notamment que l'heure de formuler la demande d'un engagement majeur dans le domaine de la participation citoyenne et de questions concernant le rapport entre les migrations et le droit au logement et à la ville soit venue.  En effet, comme le CERPAC est engagé dans ces domaines, son apport spécifique et plus coordonné au niveau international pourrait développer certains principes déjà présents dans la Charte AIH.

2.1.4.
Les Campagnes Zéro expulsion et les les Etats généraux européens pour le droit au logement

En Europe, la Campagne Zéro expulsion, et plus généralement les initiatives contre les violations du droit au logement, ont pu compter sur la dimension de la construction institutionnelle régionale alternative. Notamment en s'appuyant sur la dynamique du Forum Social Européen et de la Méditerranée, ainsi que sur la construction du partenariat avec certaines autorités locales solidaires, l'AIH a favorisé l'évolution de l'ancienne Charte Européenne pour le droit au logement et la lutte contre l'exclusion sociale vers les Etats généraux européens du droit au logement et à la ville. En effet, suite à l'organisation d'initiatives unitaires au FSE d'Athènes, des dizaines d'organisations d'habitants de la région se sont jointes à la plate-forme visant à la reconnaissance des droits des citadins (au logement et à la ville, services, participation, etc.), renforçant les bases du partenariat avec les autorités locales (FAL, CIDEFE, certains élus), et avec des professionnels partageant ces principes.  

Une méthode de travail inclusive et paritaire, caractérisée par des rencontres ponctuelles et l'institution d'une page web interactive innovante
 ont été les bases pour le succès des premiers Etats généraux européens du droit au logement et à la ville (Bruxelles, 5-6 novembre 2007), ainsi que pour la pérennité de cette démarche. En effet, le quelque 140 participants en provenance de 13 pays se sont engagés à construire ensemble les prochaines étapes, et cela par des rencontres similaires au niveau national, la participation au FSE de Malmö (septembre 2008), ainsi qu'une initiative de soutien d'une plate-forme commune à l'occasion de la prochaine rencontre européenne des ministres du logement (Paris, octobre 2008).  

Toujours dans le cadre de la régionalisation, sont à souligner :

· les multiples initiatives de solidarité aux luttes menées par les organisations d'habitants dans plusieurs pays, non seulement de l'UE, mais aussi de Russie et de Turquie ;

· le développement de la recherche d'alternatives viables, notamment du secteur des coopératives d'autoconstruction/réhabilitation de logements, bien montré par le séminaire international co-organisé avec le gouvernement italien (avril 2007), qui aura des suites (Paris, avril 2008) toujours en collaboration avec l'ENTPE.

Ce processus a mené à la désignation de membres AIH qui pourraient assumer la relève d'un engagement majeur dans la gouvernance AIH au niveau régional.

2.2. Organisation d'événements globaux spécifiques (Journées mondiales Zéro Expulsions en octobre 2007) et relatives aux dynamiques FSM (Journée globale de mobilisation en janvier 2008)

Suite à la croissante reconnaissance de l'AIH, notre proposition d'organiser une assemblée de convergence des mouvements sociaux urbains et des réseaux engagés dans ce domaine, a été bien accueillie lors du FSM de Nairobi
. C'est là qu'est né l'appel à la mobilisation globale “Luttons ensemble pour le logement pour tous!”
 signé par AIH, HIC et FAL, à partir d'octobre 2007 (Journées mondiales Zéro Expulsions
) et jusqu'à la Journée globale de mobilisation FSM du 26/1/08.   

Les Journées d'octobre ont été positives, avec des dizaines d'initiatives organisées dans plusieurs pays de tous les continents par les membres et sympathisants AIH (Amérique du Nord et Asie incluses), ce qui renforce la voix et les propositions des uns et des autres.  

Malheureusement, à cause d'une approche solipsiste de quelques-uns (HIC) visant à l'appropriation de certains outils unitaires, il s'avère encore difficile de trouver des dynamiques communes pour faire face à la crise urbaine avec des luttes et des propositions à la hauteur du défi,  même si c'est de plus en plus nécessaire.  

La présence critique de l'AIH au sein du Conseil international du FSM nous a permis de mieux comprendre l'évolution de cet espace et de rendre plus manifeste le point de vue des organisations de base.  

A ce propos, l'AIH propose actuellement la constitution d'un "Observatoire des Habitants sur Belem 2008-2014", soit les dates qui marqueront les transformations de cette ville suite aux investissements (100 millions de USD) établis pour en faire le siège du FSM et du Championnat du monde de football.

2.3.
Exploration des ouvertures AIH vers les associations d'habitants de l'Est en vue du Forum Urbain Mondial 2008 à Nanjing

L'année 2007 a été marquée par un grand rapprochement entre l'AIH et l'Est et viceversa

· IKD, membre russe, est très actif dans 27 régions de la Fédération
, y compris celles asiatiques, construisant des réseaux très étendus (trompés immobiliers, ex locataires de logements publiques, habitants des foyers ouvriers, contre la spéculation immobilière).  

· La Campagne Zéro expulsions au Tamil Nadu
, supportée par Pasumai Thaayagam, notre membre local, et celle contre les expulsions des anciens résidents de la Léproserie de Lo-Sheng (Taiwan), après avoir obtenu quelques résultats, souffrent d'une manque de coordination au niveau régional.  

· L'initiative de soutien solidaire à Shelter for the Poor
, membre AIH engagé dans la reconstruction après le cyclone Sidr au Bangladesh, qui nous a permis aussi de souligner les liens entre désastres naturels et responsabilités humaines (manque de prévention, manque de ressources à cause de la dette externe, reconstructions souvent dictées par le néolibéralisme, pas par les rythmes des habitants).  

· Finalement, l'organisation de l'atelier Habitants dans le cadre du Forum Chine-Europe
 (Rome, octobre 2007), a favorisé la connaissance mutuelle découlant des échanges horizontaux, le renforcement des liens avec des organisations d'habitants chinoises, la construction de propositions des chantier de travail (droit au logement, coopératives d'autoconstruction, page web). Avec ces bases, la participation AIH au Forum urbain mondial (Nanjing, octobre 2008) pourrait marquer une étape dans la construction d'une stratégie globale.  

Ces résultats montrent les potentialités de l'AIH et, en même temps, la nécessité de gouverner cette ouverture avec des moyens d'une qualité nouvelle, qui devrait enrichir notre socle fondateur.

2.4. Renforcement de la construction de la Voie Urbaine des habitants et des mouvements urbains, en alliance avec d'autres collèges oeuvrant dans le domaine urbain (autorités locales, gouvernements progressistes, universités) et par rapport au FSM

Le débat à propos du thème stratégique de la forme d'organisation à construire s'est nourri tant de textes plus théoriques
, que du programme AIH (Campagne Zéro Expulsions, UPU) et des initiatives développées au quotidien.

A souligner les plus de 230 signatures, en provenance d'une quarantaine de pays, sur l'Appel pour la construction d'un espace unitaire
 global et solidaire des organisations d'habitants, qui montrent l'existence d'une base sociale réceptive et étendue. 

Sur base de la reconnaissance de l'indépendance du collège, il a été possible d'établir des dialogues, des partenariats, voire des alliances, avec d'autres acteurs : 

· autorités locales : le FAL et certaines mairies (Etats généraux du logement, appui à des projets de coopération, etc.) ;

· gouvernements progressistes : par exemple l'Italie, concernant le processus de la proposition de annulation de la dette externe des pays pauvres en échange de politiques du logement et urbaines participées par les habitants, voire de soutien ciblé à UN-AGFE ; 

· universités: signatures d'accords dans le cadre UPU (Universidad Autonoma de Buenos Aires, Universidad Autonoma de S. Domingo), pour l'envoi de stagiaires sur des projets partagés (DPU Londres sur les expulsions, ENTPE de Lyon sur les coopératives de logement).

Cette dynamique, indépendante mais ouverte au dialogue, est une bonne base pour enraciner la proposition d'une  Voie Urbaine ouverte, solidaire et capable de gouverner des processus de changement pour un “autre monde possible”, avec les habitants et pas seulement l'élite de l'altermondialisme 

Donc un cadre de référence qui devrait enrichir l'idée de responsabilité des habitants-constructeurs par rapport aux autres collèges et aux générations des villes du futur.  

Une étape stratégique  de cette construction sera l'assemblée mondiale des habitants qui devra mûrir tout en respectant les rythmes et la diversité culturelle du collège, donc prévue à moyen terme (2009-2010?) 

2.5. Relance de la systématisation interne/externe (refonte de www.habitants.org, UPU, membership)

La demande de connaissances, d'échange d'expériences, de construction plus solide de l'AIH nous a naturellement poussé à investir de plus en plus dans des outils adéquats, gérables par les sujets concernés, efficaces et durables.  

Pour cela, compte tenu de l'expérience mûrie par certains membres, ainsi que des difficultés rencontrées par une approche directrice, nous avons décidé de développer les outils à notre disposition en les liant à des demandes plus concrètes :  

· un wiki.habitants.org interne, espace de débat, mémoire et ressources ;

· deux m-l internes (Comité de coordination, membres) ; 

· six newsletters externes (globale, Amérique Latine et Caraïbes, Europe, Afrique, Inde, Etats-Unis), diffusées auprès de plus de 75.000 contacts dans plus de 100 pays ;

· www.habitants.org: les demandes et la provenance des plus de 180.000 contacts/mois, ainsi que la perspective de développement AIH nous ont poussés décider la refonte du site, déjà en phase très avancée.   

La version bêta est désormais un vrai portail qui :  

· comprend déjà six langues (français, espagnol, anglais, portugais, italien et russe) avec la possibilité d'élargir à l'arabe, allemand, chinois, voire plus ;  

· est beaucoup plus interactive (possibilité de contributions directes, ouverture de forums et blogs pour UPU, Système d'alerte contre les expulsions, Etats généraux du logement, etc.) ;  

· est multimédia (textes, photos, vidéos, sons) ; 

· inclut de plus en plus des nouvelles en provenance de membres et amis ;

· est un site-ressource en ligne (déjà plus de 100 fiches interactives et multimédias adaptées du modèle DPH, documents de fond sur les thématiques urbaines et de l’habitat). 

Il s'agit désormais de continuer sur la même voie, en renforçant l'accessibilité des outils de mutualisation, leur durabilité, leur gestion de plus en plus partagée par les membres, leur liens avec d'autres sites-ressources, notamment ceux de l'Alliance pour un monde pluriel  et solidaire.  

A ce propos, le développement d'un projet ad hoc s'avère nécessaire sur base d'une première ébauche suite aux rencontres et colloques AIH-FPH.

2.6.
Renforcements de certains aspects instrumentaux (statuts, secrétariat, fundraising)

2.6.1.
La gouvernance de l’AIH

La gouvernance du programme développé par l'AIH en 2007 a été possible grâce à la cohérence avec la Charte des principes fondateurs dans la gestion du Comité de coordination.   

A ce propos, il faut souligner que le débat, la coordination, les décisions ponctuelles ont été gérés grâce :

· aux outils mis en place (mailing liste interne, skipe, chat, wiki habitants) pour garantir le suivi dans la plus grande transparence et collégialité ;

· à une prise de responsabilité régionale et thématique accrue de la part de certains membres du Comité ;

· à l'intervention directe du coordinateur sur les grandes lignes, mais aussi sur des questions plus ponctuelles ; 

· à l'apport du Comité d’appui technique pour la réalisation de certaines tâches du programme AIH (rédaction de projets, textes, etc.), en particulier de l’UPU ; 

· à la collaboratrice qui joue un rôle irremplaçable d’application concrète.  

Il faut donc souligner l'importance primordiale du capital social des membres et amis AIH, qui comprend, entre autres :  

· quelques centaines de militants ;

· des dizaines de structures ;

· plus de 350 traducteurs volontaires actifs. 

Et sans lesquels rien n'aurait été possible, même avec un budget beaucoup plus important.  

A ce propos, il faut rappeler que, au cours de cette quatrième année de vie, l'AIH a pu compter sur un budget qui est désormais presque le triple de l'apport structurel donné par la FPH, et cela grâce aux projets de partenariat signés principalement avec le gouvernement des Pays Basques, Oxfam-Novib, Diputacion de Malaga, Swedish Cooperatif Centre, Provincia di Roma et d'autres.   

Il est à souligner que ces projets ont été, entre autres, un outil d'apprentissage important de la gestion administrative, montrant la capacité de l'AIH de conjuguer transparence et efficacité, ce qui a été vérifié positivement non seulement par le Comité de coordination, mais aussi par les bailleurs de fonds.

2.6.2.
Evolution dans la cohérence pour être à la hauteur des défis internes et externes

Le développement en puissance des activités, ainsi que des responsabilités AIH relatives à l'ambition de construire un réseau d'habitants global, met de plus en plus en difficulté la encore faible structure du réseau, dans laquelle travaillent à temps complet/partiel à peine sept personnes.  

En effet, l'augmentation du temps nécessaire à la gestion et à la coordination rend désormais impossible l'ultérieur développement du réseau sans mettre en péril le respect de sa Charte des principes, son efficacité, sa gouvernance.  

Il s'agit d'une problématique déjà abordée par le Comité de coordination 2007, qui avait décidé une série de mesures mises en place partiellement.  

C'est pour cela que la prochaine réunion du Comité de coordination devra déterminer un cahier de charge et un agenda plus ponctuels quant à : 

· l'élargissement, spécialisation (ex : juristes volontaires), meilleur emploi (ex : tuteurs pour les traducteurs volontaires) et valorisation des compétences des habitants/militants ;

· la régionalisation des activités tout en gardant leur coordination au niveau global ;  

· le renforcement de la structure exécutive du secrétariat ;  

· la rédaction d'un statut cohérent avec les principes déjà accordés ; 

· la proposition de projets en partenariat capables d'apporter le soutien financier nécessaire au programme et au renforcement du réseau.

3.  Le rapport de partenariat privilégié FPH-AIH

Dans ce cadre, le rapport de partenariat privilégié FPH-AIH souligne sa force par sa cohérence avec les principes partagés et inclus dans la convention, ainsi que son efficacité, par rapport aux objectifs souhaités.  

En effet, il s'exprime par :  

· le flux d'informations concernant les différentes activités réalisées et programmées;  

· l'ouverture à l'évaluation et aux suggestions, même autocritiques, tout en gardant l'autonomie des uns et des autres ;

· la mise en commun de la base de données (de plus en plus concrète grâce au nouveau website) et des contacts (ex. Etats généraux, Atelier Habitants Chine-Europa, etc.) ;

· le rapport développé avec d'autres collèges partenaires de la FPH (ex. Territoires, etc.);  

· la contribution en idées et propositions à la dynamique partenariale mise en place par la FPH.  

C'est pour cela que les engagements pris sont considérés comme des aide-mémoire et des outils utiles pour le développement de l'AIH et d'une dynamique de changement plus large, non pas comme des contraintes bureaucratiques ou des obligations limitant l'autonomie du collège des habitants. 

Par conséquent, l'engagement sur les objectifs méthodologiques et de mise en commun respecte naturellement l'autonomie du collège, même si parfois les rythmes peuvent différer. 

Cette formule paritaire de rapport, visant le renforcement d'un processus de moyen-long terme, plutôt que d'un projet à courte terme, est assez unique dans le panorama global de par son apparente souplesse. En effet, elle évite la bureaucratisation des relations et permet de mieux explorer les potentialités et les ouvertures des uns et des autres, même imprévues, laissant le contrôle administratif aux sujets concernés.  

De cette manière, l'AIH et la FPH, ainsi que leurs alliés, ont bénéficié d'une plus grande possibilité de partage d'expériences et de mutualisation du capital social.

***
***
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